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Aspects éthiques

Quelle est l’Université qui de nos jours ne pense pas, si
ce n’est déjà fait, à développer un cursus spécial trai-

tant de l’humanitaire ?
Il n’est pas une crise, rapportée dans l’un ou l’autre

média qui ne donne la parole à un acteur humanitaire ou
é voque les effo rts d’assistance qui y sont déployés. Le term e
«humanitaire » est même devenu un must (sorte de label de
qualité) qu’il est de bon ton pour un politicien occidental
d’utiliser dans un discours à ses concitoye n s , comme s’il don-
nait une valeur supplémentaire aux arguments développés.

On en arrive ainsi à déclarer une « guerre humani-
t a i re» (1) comme si l’adjectif pouvait adoucir la réalité d’un
conflit où des personnes sont tuées, des dommages collaté-
raux acceptés au nom de la croisade nécessaire contre le mal
du moment.

Le succès du terme est avant tout la reconnaissance
d’une fo rme de réponse aux cat a s t rophes d’ori gine nat u re l l e
ou humaine depuis quelques dizaines d’années.

Même si le terme est fréquemment utilisé depuis
1830 (2), la médiatisation de nouvelles formes d’actions
humanitaires développées par les « French Doctors » suivi
d ’ a u t res associations qui s’inscrivent dans le « S a n s
Frontièrisme», va le faire rentrer dans le langage courant.

Il est vrai que le développement des techniques audio-
visuelles font re n t rer les cat a s t rophes et confl i t s , avant igno-
r é s , jusque dans nos foye rs. L’ i n t e rvention des humanitaire s
arrive à point pour rendre plus tolérables les images d’hor-
reurs ainsi déversées et surtout offrir une capacité d’action
au spectateur, ne fut-ce qu’à travers un virement bancaire,
pour répondre au spectacle de la souffrance.

Le succès de l’humanitaire et l’ap p ro p ri ation du lab e l
par de plus en plus d’acteurs nous en fe raient presque oubl i e r
la définition et les valeurs qui sous-tendent le terme et ses
d é clinaisons. Et pourt a n t , il est nécessaire de partir de la défi-
nition même pour comprendre certains des enjeux et pièges
qui se dressent en permanence pour lui fa i re perd re toute sub-
stance.

Nous partirons de la définition proposée par Rony
B ra u m a n , ancien président de MSF-France : «L’action huma-
nitaire est celle qui vise, sans aucune discrimination et avec
des moyens pacifiques, à préserver la vie dans le respect de
la dignité, à re s t a u rer dans leur capacité de choix des hommes
qui en sont privés par les circonstances» (3).

Partant du principe que la souffrance n’est pas iné-
l u c t abl e, les humanitaires mettent au service des populat i o n s
en détresse leurs compétences et leurs moyens pour alléger
cette souff rance dans une action de proximité avec les «v i c-
times » où qu’elles puissent se trouver dans le monde. C’est
le cœur et l’objectif central de l’action des humanitaires.

Alors, entendre parler de « guerre humanitaire » lors
de l’intervention de l’OTAN au Kosovo, cela écorche non
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seulement les oreilles de tous ceux qui sont pro ches des per-
sonnes dans le besoin mais surtout cela perve rtit le sens même
du term e. C’est une dérive langagi è re qui re flète une tendance
à la récupération et du mot et de l’action humanitaire à
d’autres fins.

L’exode massif et brutal des populations du Kosovo
vers les pays limitrophes a donné une occasion, immédiate-
ment saisie par les fo rces armées de l’OTA N, de dive rtir adé-
q u atement l’attention de l’opinion publique et des décideurs
politiques qui commençaient à remettre en question la per-
tinence de la strat é gie de bombardements aériens massifs sans
r é s u l t ats palpables jusque là. Face à l’urgence et surtout l’am-
pleur de cet exode, les armées se sont muées, sans doute en
p a rtie à juste titre, en opérat e u rs humanitaires ex cluant même
l’intervention des agences humanitaires présentes sur place
au début de l’opération (4).

Cela s’est fait au péril des réfugiés qui se sont vu ins-
taller notamment à proximité immédiate de la frontière du
Ko s ovo dans des camps fo u rmillant de militaires de
l’OTAN chargés de la gestion, la logistique et l’assistance.
Ce fa i s a n t , les réfugiés étaient ainsi dé-neutralisés. Les fo rc e s
serbes de l’autre côté de la fro n t i è re pouvaient considérer les
camps comme des cibles de leurs bombardements puisque
pleins de militaires ennemis.

DETOURNEMENT DE L’HUMANITAIRE

A d j o i n d re d’autres objectifs à l’action humanitaire et
lui prêter d’autres ve rtus risquent de lui fa i re perd re de sa per-
tinence et sa valeur ajoutée réelle. Ainsi, plusieurs observa-
teurs, qu’ils soient politiques ou gestionnaires éclairés
d’agences onusiennes en charge de la paix dans le monde,
ont développé des modèles où l’aide humanitaire est consi-
dérée comme un instrument parmi d’autres pour parvenir à
la résolution des conflits comme le «S t rat egic Fra m ewo rk»
pour l’Afghanistan. Plus récemment, la guerre en Angola a
montré la subord i n ation de l’agenda humanitaire des
agences des Nations Unies aux ambitions politiques (5).

Cela revient à conditionner l’aide humanitaire à
l ’ avancement d’un processus de paix. En d’autres term e s , c e l a
signifie accepter la prise en otage d’une population civile,
souvent dans le dénuement le plus total et soumise à la
volonté de seigneurs de guerre accordant généralement peu
d’intérêt au sort de ces populations.

Régulièrement, les ONG doivent s’insurger contre
cette conditionnalité insidieuse au nom d’objectifs politiques
qu’ils soient la paix ou le soutien à un go u ve rnement ami (6).

UNE INSTRUMENTALISATION DANGEREUSE

La présence des acteurs humanitaires dans des zo n e s
de conflits où ils sont parfois les seuls acteurs et observat e u rs
ex t é ri e u rs a amené certaines agences à se prêter à des actions
d ’ e s p i o n n age au pro fit de services secrets occidentaux. A i n s i ,
l’organisation CARE-Canada n’a pas caché avoir passé un
a c c o rd avec son go u ve rnement pour engager des vo l o n t a i re s

chargés de récolter des renseignements sur le terrain lors de
la crise du Ko s ovo (7). Il s’agi s s a i t , bien sûr, d’anciens mili-
t a i res. Ce type de compromission avec d’autres objectifs sont
à même de mettre en péril toute velléité d’assistance aux
populations en danger dès lors que les belligérants ont ainsi
matière à mettre en doute la neutralité effective des ONG
h u m a n i t a i res. C’est tous les effo rts de crédibilité qui sont mis
à mal quand les Etats utilisent ainsi l’humanitaire à d’autre s
fins que celles qu’elle prétend vouloir atteindre.

La récupération peut être encore plus insidieuse dans
certains contextes : la stratégie militaire, développée à plu-
s i e u rs rep rises par les autorités du Buru n d i , de regro u p e m e n t s
fo rcés de populations afin de couper la rébellion de ses bases
p o p u l a i res mettent les orga n i s ations d’aide devant un
dilemme insoutenabl e. En sep t e m b re 1999, 3 5 0000 pay s a n s
ont ainsi été rassemblés sur une trentaine de sites ceinturés
par l’armée. Il n’y a ni abri, ni eau en suffisance, ni nourri-
ture, ni accès à des services de santé et l’insécurité réelle
empêche les acteurs humanitaires d’atteindre de nombreux
sites de concentration. Faut-il ap p o rter une assistance immé-
diate aux quelques milliers de civils prisonniers accessibles
et ainsi devenir complice de l’inacceptable? Faut-il s’abste-
nir d’agir et de sauver quelques vies en dénonçant la  stra-
tégie voulant que les humanitaires soient le service après
vente d’une politique inhumaine qui est la cause des besoins
d’assistance ?

Le cynisme a atteint son paroxysme lors de la fa m i n e
dans l’Ethiopie de Mengistu. En 1984, les programmes nu t ri-
tionnels montés dans l’urgence pour répondre aux besoins de
milliers d’affamés ont été utilisés, grâce à leur force d’at-
traction, par les autorités pour effectuer des rafles et dépor-
ter massivement, dans la violence, les populations du Nord
ve rs le sud du pays. Il aura fallu la cl a i rvoyance de quelques
acteurs de terrain pour comprendre l’utilisation faite de la
famine et de l’assistance humanitaire pour dénoncer cette
p o l i t i q u e, et pour conva i n c re les acteurs politiques afin qu’en-
fin les pressions fassent arrêter cette strat é gie de déport at i o n .

L’ACTION HUMANITAIRE NE SE RESUME PAS
A UN ACTE TECHNIQUE

Si les humanitaires n’interviennent pas pour résoudre
les crises, ils ne peuvent s’absoudre de faire l’analyse per-
manente des contextes dans lesquels ils interviennent pour
ne pas tomber dans le piège de l’instru m e n t a l i s ation de leurs
projets et de leur présence. Ce risque est aussi présent dans
la réduction des actions à de la pure prestation de services
où la recherche de l’efficience de l’aide apportée est le seul
critère d’évaluation ou de l’échec de l’opération.

La mise au point d’indicateurs de performance, tels
que la quantité d’eau minimale par jour nécessaire à un réfu-
gié ou le nombre minimal d’agents de santé par groupe de
p o p u l ation de 10000 personnes (8), est certainement impor-
tante pour insister sur la qualité que tout programme d’as-
sistance doit offrir. Mais cela ne peut servir de critères
uniques d’éva l u ation de la pro fe s s i o n n a l i s ation nécessaire des
réponses apportées aux besoins. Ce serait limiter la percep-
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tion de l’humanitaire aux composantes techniques qu’elle
doit comporter alors que les populations sont souvent
confrontées à de réels manques de protection que les orga-
nismes de secours doivent aussi adresser.

Le problème crucial des populations victimes de
c rises est bien souvent la perte de tous les mécanismes hab i-
tuels de protection contre les abus envers leur intégrité phy-
sique et mentale. Des hommes en armes les menacent, la
perte de leurs activités génératrices de revenus les mettent
dans un état de dépendance vis-à-vis de l’extérieur d’autant
plus insupportable à vivre que cela n’empêche pas certains
profiteurs d’exploiter encore et toujours cette vulnérabilité
pour obtenir ce qu’ils convoitent. La douleur d’avoir perdu
ses biens et ses pro ches et de voir écl ater son env i ro n n e m e n t
social (et économique) les confrontent avec encore plus
d’acuité au fait qu’ils sont affaiblis et ne peuvent bien sou-
vent compter que sur eux-mêmes. 

Au-delà de la sécurité proprement dite (9), qui n’est
pas de leur re s s o rt , viser à ne pas re n fo rcer les conditions de
vulnérabilité de ceux qui justifient leurs actions fait partie
intégrante de la responsabilité des humanitaires. Cela passe
par le choix des canaux justes pour distribuer la nourriture
dans un camp de réfugiés sans se contenter des habituels
«ch e f s» de communauté qui, dans certains cas, p riv i l é gi e n t
les hommes de leurs clans au détriment des familles où la
mère ou un enfant est le chef de famille. Et cela va jusqu’à
rechercher les mécanismes qui permettront aux civils de ne
pas faire l’objet d’exactions de la part de plus puissants
qu’eux en promouvant ou en faisant imposer des règles de
protection des droits fondamentaux.

En 1994, dans les camps de réfugiés du Zaïre au len-
demain du terrible génocide commis au Rwanda (10), la
Communauté internationale n’a jamais eu le courage ni la
volonté de séparer les civils des milices interhamwé et mili-
taires de l’ancien régime rwandais ou encore de désarmer
ceux-ci.

Transformés en prestataires de services, avec une
bonne volonté ave u g l e, les humanitaires ont, pour la plupart ,
fermé les yeux sur les détournements massifs de l’aide au
profit des génocidaires rêvant de revanche. Les causes des
deux guerres successives au Congo se sont développées sous
le regard passif de ceux qui, sans doute, mettaient tout en
œuvre pour que les standards techniques de qualité de leurs
actions soient respectés...

UNE ATTENTION SELECTIVE OU « L’EFFET CNN »

L’ i m p o rtance accordée autant par l’opinion publ i q u e
que par les décideurs politiques à ce que les médias rappor-
tent comme info rm at i o n , induit de facto une diff é rence d’in-
térêt entre les victimes de catastrophes que l’on peut voir à
la télévision et celles qui passent dans les trappes de l’oubli. 

La différenciation de traitement médiatique a une
influence sur l’implication à géométrie variable de la com-
munauté intern ationale dans la gestion des conflits. Bien que
l’intérêt des médias ne soit pas la recette qui va automati-
quement induire une prise de conscience générale de la néces-

sité d’agir pour tenter de mettre fin aux massacres et autres
v i o l ations massives du droit (11), la mu l t i p l i c ation d’art i cl e s
ou d’images sur un contexte particulier peut participer à la
m o b i l i s ation des énergies pour agir (assistance et action poli-
tique sur les causes).

Le déploiement de moyens d’assistance humanitaire,
lors de la crise des réfugiés au Kosovo en 1999, avait un
c a ra c t è re choquant alors qu’au même moment des crises bien
plus meurt ri è res ou sources de besoins d’assistance bien plus
importants demeuraient dans l’ombre (12).

Une des valeurs principales de l’humanitaire est son
caractère universel. Il n’y a pas de bonnes victimes ni de
moins bonnes et, c o n t ra i rement au baro m è t re de l’Au d i m at ,
les humanitaires doivent se mobiliser pour assister, dans la
mesure de leurs moyens, les personnes se trouvant dans le
b e s o i n , où qu’elles soient, et susciter par leur témoignage sur
les situations de crise une mobilisation des re s s o u rces et inté-
rêts où qu’elles se produisent.

L’HUMANITAIRE COMME UN MARCHE

Les secours d’urgence drainent beaucoup d’ar-
gent (13). La mobilisation de l’opinion publique, les fonds
d’urgences débloqués par les gouvernements occidentaux
représentent des milliards de dollars chaque année. Les ONG
d ’ u rgence se créent par centaines. On en compte jusqu’à 250
au Rwanda un an après le génocide de 1994. Elles seront plus
de 400 au Kosovo lorsque les réfugiés kosovars rentreront
chez eux en 1999.

La mu l t i p l i c ation des acteurs , dont on peut douter par-
fois des cap a c i t é s , des va l e u rs et du pro fe s s i o n n a l i s m e, p ro-
voque une course aux financements qui déssert à terme l’en-
semble du mouvement humanitaire.

Pour mobiliser le plus de fonds possibles, on assiste
à une sure n ch è re entre agences d’assistance au point de cri e r
à la catastrophe avant même de savoir l’ampleur réelle des
besoins.

Durant l’été 2000, les agences onusiennes, immé-
diatement suivies par certaines ONG, crient à la famine en
E t h i o p i e. De communiqués de presse alarmistes en appels de
fonds d’urge n c e, ces orga n i s ations parviennent à susciter l’in-
térêt des journalistes. La machine mobilisat rice de fonds est
en ro u t e. Il fa u d ra quelques semaines pour que la cat a s t ro p h e
annoncée soit enfin ramenée aux pro p o rtions réelles. Il ex i s-
tait certes un problème sérieux de malnutrition chronique
dans certaines zones du pays qui concernait des poches limi-
tées de populations. Les faits ont prouvé qu’il n’y avait pas
de famine généralisée.

C’est la crédibilité de l’ensemble des agences huma-
nitaires qui risque d’être mise en cause.

A force de crier au loup sans réellement savoir s’il
ex i s t e,ces agences ébranlent la confiance des journ a l i s t e s , e t
à terme du public, qui se méfieront de plus en plus de la
parole des humanitaires en général.

L’irruption du volcan Nyiragongo près de Goma en
j a nvier 2002 est un autre exemple d’appels immédiats au por-
t e feuille des donat e u rs par des agences de secours d’urge n c e
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alors qu’elles ne sont même pas présentes sur place pour
c o n n a î t re l’ampleur de la cat a s t rophe et l’assistance qu’il fa u t
réellement mobiliser. C’est la course à l’argent avant celle de
l’assistance pour répondre aux besoins des victimes. 

EMERGENCE DE NOUVEAUX ACTEURS

A un autre niveau, le succès réel et mérité des opé-
rations de secours d’urgence a produit l’émergence de nou-
veaux acteurs dits humanitaires.

Nous avons déjà évoqué les actions menées par les
militaires dans le champ de l’humanitaire. Exercice à haute
valeur ajoutée pour les relations publiques des armées occi-
d e n t a l e s , ces actions provoquent une confusion des rôles pré-
j u d i c i able aussi bien aux personnes assistées qu’à l’ensembl e
des autres acteurs humanitaires civils (14).

D u rant la guerre décl e n chée en Afghanistan après les
at t e n t ats de sep t e m b re 2001 à New Yo rk , l ’ a rmée améri c a i n e,
soucieuse de présenter une image de sauveuse des popula-
tions civ i l e s , a procédé à des largages de rations alimentaire s
dans les campagnes afghanes.

Présentés comme la réponse aux besoins humani-
t a i re s , les quelques colis de nourri t u re de couleur jaune (15)
étaient largués au moment même où l’av i ation américaine uti-
lisait des bombes à fragmentation dont les sous-munitions
étaient de même couleur. L’armée américaine a mis ainsi
d i rectement en danger des civils affamés qui, s’ils pouva i e n t ,
par ch a n c e, accéder aux sachets de nourri t u re jaunes le mat i n
(quoique pouvant se trouver dans des champs de mines !),
pouvaient aussi mourir en ramassant les petites bombes
jaunes l’après-midi. Plusieurs incidents du genre ont été
encore rapportés en février 2002.

Dans un pays non encore pacifié après la chute du
r é gime taliban, les fo rces militaires occidentales se sont
d é p l oyées pour «raison humanitaire» (16) en plus de la sécu-
ri s ation du terri t o i re. On a pu observer des militaire s
p at rouillant en civil ou circulant dans des vo i t u res banali-
s é e s (17). Distri buant un jour de l’assistance et le lendemain
faisant le coup de feu contre des ennemis, les militaires ne peu-
vent que créer la confusion dans les esprits des populat i o n s
afghanes et des opposants armés entre acteurs humanitaires et
a c t e u rs militaire s , au risque d’entraîner des méprises tragi q u e s .

Un autre ge n re d’acteurs est entré sur la scène huma-
nitaire, à savoir les entreprises commerciales. Vivendi, ex-
Lyonnaise des eaux, a ainsi créé un département d’aide huma-
nitaire pour offrir ses services aux bailleurs de fonds et
associations de terrain (18). Sans mettre en cause les capa-
cités techniques certaines de telles entités commerciales dans
leur domaine, il est difficile d’imaginer que l’objectif de pro-
fit ne soit pas derrière un tel développement.

Il est à cra i n d re, qu’au minimu m , ces entrep rises se
muent en pre s t at a i res de services répondant à un cahier des
ch a rges serré pour maximiser les pro fits au dépend de tous les
a u t res aspects essentiels de l’action humanitaire comme la pro-
tection des populations vulnérab i l i s é e s , qui ne seront jamais
re n t ables. A considérer l’action humanitaire comme un sec-
teur commercial parmi d’autre s , on pourrait en arrive r, d a n s

un avenir plus ou moins pro ch e, à la situation ab s u rde où une
e n t rep rise commerciale intente un procès contre une ONG,
fo rmée de vo l o n t a i re s , pour concurrence déloya l e. . . ( 1 9 ) .

PRENDRE L’HUMANITAIRE POUR CE QU’IL N’EST PAS

Le succès médiatique des actions et des acteurs huma-
n i t a i res a déjà induit à certaines occasions l’impre s s i o n , a u p r è s
de l’opinion publ i q u e, que cette fo rme de réaction aux image s
de détresse peut être une solution aux crises. Un sondage rap i d e
e ffectué par un quotidien belge (20) auprès de ses lecteurs est
à ce niveau révélateur d’une non compréhension des limites
de l’action humanitaire : à la question de savoir qui serait le
plus à même d’ap p o rter une solution à la guerre civile en cours
au Burundi dans une liste de propositions rep renant notam-
m e n t , les casques bleus de l’ONU, l ’ a rmée belge, le Conseil
de Sécurité et des orga n i s ations humanitaires comme MSF, l e s
l e c t e u rs ont répondu à 83 % : MSF bien avant tous les autre s !

Il est clair que l’action humanitaire ne s’attaque pas et
ne prétend pas s’attaquer aux causes des crises mais bien à leurs
conséquences. Et, s’il est aussi du rôle des agences d’assistance
de fa i re connaître la réalité de conflits oubliés et de porter à
l ’ attention du plus grand nombre les souff rances endurées par
des populations civ i l e s , c’est avant tout pour que ceux qui en
ont le pouvoir et les moye n s , comme le monde politique et
d i p l o m at i q u e, p rennent leurs re s p o n s abilités et mettent en
action les décisions qui pourront fa i re ch a n ger réellement la
s i t u ation. A chacun son rôle et ses re s p o n s abilités !

LE NECESSAIRE BESOIN D’UN HUMANITAIRE RESPONSABLE

L’action humanitaire est difficile et complexe dans des
contextes sans cesse mouvants. Elle est même dange-
reuse (21) et requiert des acteurs professionnels formés et
entièrement crédibles.

La complex i fi c ation des crises et la mu l t i p l i c ation des
contextes d’urgence chronique obligent les humanitaires à
devoir sans cesse évoluer et à adapter leurs réponses aux
besoins changeants au gré des circonstances.

De la même manière, les acteurs humanitaires sont
contraints à remettre en question en permanence leurs pra-
tiques. Le scandale, cette année, sur l’ex p l o i t ation de la vul-
nérabilité des réfugiés en Afrique de l’Ouest pour des « ser-
vices » sexuels (22) impose, entre autres, une réflexion sur
le mode opératoire des humanitaires.

Les défis et les pièges de l’humanitaire sont autant
posés par les pratiques des humanitaires eux-mêmes que par
les desseins des autres acteurs qui ne manquent pas une occa-
sion d’utiliser l’action et les acteurs humanitaires.
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J.M. Biquet

3 - BRAUMAN R - L’action humanitaire. Flammarion ed, Collection
Dominos, Paris, 1995.

4 - RUFIN JC -Les humanitaires et la guerre du Ko s ovo : é chec ou espoir?
In « Des choix difficiles, Les dilemmes moraux de l’humanitaire».
Gallimard ed, 1999.

5 - La communauté intern ationale (et donc les Nations Unies) ayant décidé
que le camp du go u ve rnement était celui des « b o n s» , quasiment aucun
e ffo rt n’a été pours u iv i , d epuis 1999, pour accéder aux populations dans
le besoin se tro u vant dans les terri t o i res sous contrôle UNITA.. A la mort
du leader de l’UNITA, il a fallu plus de deux mois, alors que tous les
indicateurs de mortalité étaient catastrophiques dans les centres de
regroupement des forces rebelles et de leurs familles, pour que les
N ations Unies organisent leurs actions d’assistance. A l o rs qu’un espace
humanitaire était réel, le BCAH (Bureau de Coordination des Affaires
Humanitaires UN) ira jusqu’à faire pression sur les bailleurs de fonds
pour que ceux-ci refusent de financer les acteurs humanitaires prêts à
agi r, tant qu’un cadre politique global ne serait pas signé avec les auto-
rités angolaises.

6 - Vo i r, par exe m p l e, l ’ a c c u s ation d’Action Aid contre la politique du go u-
vernement britannique de soutien au régime sierra leonais en exil en
1998. http://new s . bb c. c o . u k / h i / e n g l i s h / u k _ p o l i t i c s / n ew s i d _ 1 1 4 0 0 0
/114004.stm

7 -Aid worker « spy » undermines impartiality.Asia Times, 10/2/2000.

8 - Voir projet Sphere. Site internet : http://www.sphereproject.org/

9 - Le terme Protection est approprié pour parler de la reconnaissance et
du respect des droits humains des vulnérables. La sécurité concerne la
sécurité physique des personnes.

10 - Qualifié de « crise humanitaire » par le Conseil de sécurité pendant de
nombreux mois malgré les évidences de génocide qui imposaient une
réaction des Etats.

11 - Voir «Media coverage : help or hindrance in conflict prevention» Nik
Gowing. Report by the Carnegie Commission on Preventing deadly
conflict, Washington, D.C., 1997. 

12 - L’Unicef, parmi d’autres, a ainsi lancé un communiqué de presse
«C rises elsewh e re eclipsed by Ko s ovo , UNICEF say s» le 22/4/99 pour
rappeler toutes les autres crises toujours en cours à l’époque.

13 - 4,5 milliards de dollars US pour l’année 1998 ont été affectés à l’aide
humanitaire par les pays de l’OCDE. Estimation faite dans un rapport
indépendant pour l’Inter- A ge n cy Standing Committee (IASC) «g l o b a l
H u m a n i t a rian Assistance 2000 » de mai 2000. Consultable sur
h t t p : / / w w w. o d i h p n . o rg / rep o rt . a s p ? R ep o rtID=2283. Ce ch i ff re est à fo r-
tement relativiser : cela représente à peine plus de 1% du budget des
la défense des USA pour 2002 (334 milliards d’US dollars) !

14 - M I L I TA I R E S - H U M A N I TAIRES - A chacun son rôle. Collectif GRIP.
Complexe ed, Bruxelles, 2002. 

15 - 3 8000 rations alimentaires ont été larguées alors que la population dans
le besoin était estimée par les Nations Unies au minimum à 5,5 millions
de personnes sur le territoire afghan.

16 - Voir l’intervention des fo rces armées françaises : h t t p : / / w w w. c n n . c o m /
2001/WORLD/europe/11/16/ret.france.force/

17 - Lire article dans The Guardian, 1/02/2002 « Identify Yourself». Cette
pratique est par ailleurs, contraire au Droit Humanitaire.

18 - L i re l’art i cle «Nous devons dépasser l’opposition ONG-entrep rise pri-
vée» dans : Revue des Questions Humanitaires Automne 2001.

19 - La Croix-Rouge de Belgique s’est ainsi vu intenté un procès pour
concurrence déloyale pour ses activités de transport en ambulance en
Belgique. Le Soir du 29/4/1999. Prémonitoire pour d’autres affaires à
d’autres niveaux ?

20 - Le Soir du 5/4/1995.

21 - 287 morts parmi les humanitaires pour 88 chez les casques bleus (péri o d e
de 1985-1998). « Death among humanitarian wo rke rs «, Mani Sheik,
M a ria Isabel Guttiere z , Paul Bolton, Paul Spiege l , M i chel Th i e re n , G i l b e rt
B u rn h a m , H u m a n i t a i re n°3, automne 2001, Pa ri s , pp.41-50. Texte ini-
tialement paru dans le British Medical Jo u rnal 2000, n ° 3 2 1 , pp. 166-8.

22 - Child refugee sex scandal. BBC, 26/2/2002 (premier article évoquant
l’affaire).
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